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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Aussenwirtschaftspolitik

Au mois d'octobre 2017, le canton de Thurgovie a déposé une initiative demandant
l'exclusion de l'huile de palme de l'accord de libre-échange négocié avec la Malaisie
et le maintien de la protection douanière à un niveau identique à celui jusqu'alors en
vigueur. Les arguments des initiants sont quasi-similaires à ceux développés dans le
contexte de la motion déposée par le conseiller national Jean-Pierre Grin (udc, VD):
dénonciation des procédés de déforestation et d'expropriation des populations locales
dans les pays producteurs, mise en lumière des risques pour la santé publique liés à la
consommation d'huile de palme dans les pays importateurs, ou encore avertissement
quant à la disparition potentielle des productions oléagineuses locales au profit de
produits importés financièrement plus avantageux.
En septembre 2018, la CPE-CE s'est penchée sur la question en examinant
simultanément l'initiative thurgovienne, l'initiative déposée par le canton de Genève en
vue d'exclure l'huile de palme des discussions de libre-échange avec la Malaisie et
l'Indonésie, ainsi que la motion Grin évoquée précédemment. Si la commission n'a pas
jugé pertinent d'exclure totalement l'huile de palme de l'accord de libre-échange
négocié avec la Malaisie et opté pour le refus de l'ensemble des interventions
précitées, elle a néanmoins déposé une nouvelle motion, dont le texte charge le Conseil
fédéral de s'assurer que les procédures de libre-échange ne nuisent en aucun cas à la
production suisse d'oléagineux. 1

STANDESINITIATIVE
DATUM: 30.10.2017
AUDREY BOVEY

Au mois de février 2018, le Conseil national s'est penché sur la motion Grin (udc, VD),
dont le texte prescrit l'exclusion de l'huile de palme de l'accord de libre-échange
négocié entre les pays de l'AELE et la Malaisie (Négociations avec la Malaisie, sans
l'huile de palme!). Le conseiller national vaudois et ses co-signataires issus en majorité
du groupe parlementaire de l'Union démocratique du centre – même si l'on retrouve
également des élus verts, socialistes et un démocrate-chrétien – déplorent
premièrement les conséquences qu'engendre, en Malaisie, la culture des palmiers à
huile. A ce titre, sont notamment évoquées les problématiques de déforestation ou
d'expropriation des populations locales au profit de larges exploitations. De plus, les
auteurs de la motion craignent que l'abolition des barrières douanières relatives au
commerce de l'huile de palme ne nuise à la production d'oléagineux en Suisse, et plus
particulièrement à la culture locale du colza. Sont finalement mentionnés les risques
pour la santé publique associés à la consommation d'une huile dont il a été démontré
que la teneur en acides gras saturés est bel et bien excessive, ainsi que la toxicité des
pesticides utilisés pour la production de l'huile en question.
Malgré les effets négatifs énoncés précédemment, le Conseil fédéral propose le rejet
de la motion Grin. En premier lieu, la production d'huile de palme serait synonyme de
création d'emplois et de lutte contre la pauvreté dans les pays exportateurs. L'exécutif
national rappelle également les mesures prises par les Etats parties en faveur de la
promotion d'un commerce durable et respectueux des droits fondamentaux des
travailleuses et travailleurs. Il est par ailleurs précisé que le contenu de l'accord de
libre-échange négocié avec la Malaisie s'inscrit en conformité avec la politique agricole
nationale, tout en prenant en compte les éventuelles retombées sur le marché
intérieur. Quant aux inquiétudes exprimées à l'égard des risques de santé publique, le
Conseil fédéral renvoie aux arguments exposés dans le contexte de l'interpellation
15.4125, à savoir que l'important est avant tout de respecter les prescriptions de la
pyramide alimentaire.
Sous la coupole fédérale, la chambre du peuple s'est prononcée en faveur de l'adoption
de la motion (140 voix pour, 35 contre et 10 abstentions), faisant fi des mises en garde
du conseiller fédéral Schneider-Ammann. En effet, selon le chef du DEFR, l'huile de
palme constituerait, aux yeux des autorités malaisiennes, un élément non négociable,
susceptible de compromettre la conclusion de l'accord de libre-échange avec ce pays
d'Asie du Sud-Est.
En septembre 2018, la CPE-CE a examiné simultanément la motion Grin, ainsi que les
interventions 17.317 et 18.303. Si la commission, en optant pour le refus de l'ensemble
des interventions précitées, n'a pas jugé pertinent d'exclure totalement l'huile de
palme de l'accord de libre-échange négocié avec la Malaisie, elle a néanmoins déposé
une nouvelle motion, dont le texte charge le Conseil fédéral de s'assurer que les
procédures de libre-échange ne nuisent en aucun cas à la production suisse

MOTION
DATUM: 28.02.2018
AUDREY BOVEY
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d'oléagineux. 2

Le 25 septembre 2019, le Conseil des États s'est penché sur la question de l'huile de
palme dans les accords de libre-échange négociés avec l'Indonésie et la Malaisie. La
chambre haute a ainsi évoqué de manière concomitante la motion déposée par le
conseiller national Jean-Pierre Grin (udc, VD), les initiatives thurgovienne (17.317) et
genevoise (18.303), ainsi que la proposition de la CPE-CE  (18.3717) en réponse aux
interventions précitées.
En ce qui concerne la motion Grin, les sénateurs ont suivi l'avis d'une majorité de leur
commission de politique extérieure et rejeté le texte intitulé «Négociations avec la
Malaisie, sans l'huile de palme!» Avec 20 voix pour, 20 contre et 3 abstentions, le vote
prépondérant de la présidente Karin Keller-Sutter (plr, SG) aura finalement fait pencher
la balance en faveur du non. 
La proposition Cramer (verts, GE) est ainsi balayée. En faveur de l'adoption de la
motion, l'élu genevois a notamment tenu à rappeler que le but du texte était non pas
d'interdire de manière stricte et définitive l'importation de l'huile de palme, mais
plutôt d'éviter que son commerce n'en soit facilité, notamment par la mise en place
d'avantages douaniers. Le représentant des Verts avançait également l'argument de
l'efficacité de traitement. En effet, étant donné que la motion Grin avait auparavant
déjà été adoptée par le Conseil national, l'aval de la chambre des cantons aurait permis
à la problématique de l'huile de palme dans les accords de libre-échange d'être sans
plus attendre soumise au Conseil fédéral. En comparaison, les initiatives déposées par
les cantons de Genève et de Thurgovie sont sujettes à une procédure parlementaire
aussi longue que fastidieuse. 3

MOTION
DATUM: 25.09.2018
AUDREY BOVEY

Öffentliche Finanzen

Direkte Steuern

Jean-Pierre Grin (svp, VD) beabsichtigte, die Explosion der Krankenkassenprämien
durch eine Erhöhung der Pauschalabzüge bei den direkten Steuern auszugleichen. So
sollten die Abzüge für alleinstehende Personen, Ehepaare und Kinder ungefähr um den
Faktor 1.7 erhöht werden. Denn trotz des starken Anstiegs der Krankenkassenprämien
seien die entsprechenden Pauschalabzüge bei den direkten Steuern nur leicht
angepasst worden. Der Bundesrat rechnete jedoch vor, dass dem Bund durch eine
solche Änderung Mindereinnahmen von CHF 465 Mio. pro Jahr drohen würden,
während eine Gegenfinanzierung durch Steuererhöhungen dieselben Personen treffen
würde, die von der Entlastung profitieren sollten. Er verwies zudem auf ähnliche,
bereits früher eingereichte Vorstösse (Mo. 10.3326, Mo. 10.4110, Mo. 11.3192, Mo. 11.3193,
Mo. 12.3297), die allesamt abgelehnt worden waren, und empfahl auch die Motion Grin
zur Ablehnung. 

Unter Abwesenheit des Motionärs und nach Verzicht von Finanzminister Maurer auf
eine Stellungnahme stimmte der Nationalrat der Motion in der Frühjahrssession 2018
ohne Debatte mit 115 zu 77 Stimmen (bei einer Enthaltung) zu. Die Motion wurde von
den geschlossen stimmenden SVP-, FDP- und BDP-Fraktionen sowie von einem Teil der
CVP-Fraktion unterstützt. Damit startete der Vorstoss bedeutend erfolgreicher als
seine Vorgänger, von denen die meisten bereits vom Nationalrat abgelehnt worden
waren. Die abgelehnten Vorlagen hatten jedoch allesamt einen Abzug der vollen
Krankenkrassenprämien gefordert. Einzig die Motion Humbel, die wie die aktuelle
Vorlage ebenfalls nur eine Erhöhung des Abzugs – konkret eine „deutliche“, jedoch
nicht ausdrücklich genannte Steigerung – verlangt hatte, hatte zumindest im Nationalrat
Anklang gefunden, war dann jedoch im Ständerat gescheitert. Ob dies auch der Motion
Grin droht, wird sich zeigen. 4

MOTION
DATUM: 06.03.2018
ANJA HEIDELBERGER

In der Frühjahrssession 2019 diskutierte der Ständerat als Zweitrat die Motion Grin (svp,
VD) «Erhöhung der Pauschalabzüge bei der direkten Bundessteuer zum Ausgleich der
Explosion der Krankenkassenprämien» sowie eine weitere Motion Lehmann (cvp, BS;
Mo. 15.4027) zum Abzug der Krankenkassenprämien von den Steuern. Die Mehrheit der
WAK-SR hatte zuvor Annahme der Motion Grin beantragt, da die Krankenkassenprämien
als «Teil der unvermeidlichen Lebenshaltungskosten» stark angewachsen, die
entsprechenden Abzüge aber bisher nicht angepasst worden seien. Eine Minderheit
Zanetti (sp, SO) beantragte die Ablehnung der Motion, da sie zu grossen Steuerausfällen

MOTION
DATUM: 06.03.2019
ANJA HEIDELBERGER
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führen würde; Letztere bezifferten Zanetti und Kommissionssprecher Baumann (cvp,
UR) auf CHF 465 Mio. Zudem würden Personen mit höheren Einkommen
überproportional von den Abzügen profitieren, was – wie Zanetti in der Plenardebatte
erläuterte – dem Prinzip der Besteuerung nach wirtschaftlicher Leistungsfähigkeit
zuwider laufe. Dies löste eine hitzige Debatte im Rat aus. Erich Ettlin (cvp, OW) zum
Beispiel konterte, dass eine Besteuerung nach wirtschaftlicher Leistungsfähigkeit aus
Fairnesgründen eben nicht nur eine progressive Besteuerung der Einkommen, sondern
auch progressive Abzüge beinhalten müsse. Anita Fetz (sp, BS) betonte jedoch, dass das
Grundproblem bei den Krankenkassenprämien die Finanzierung durch Kopfsteuern sei
– dass man dort eben eine Flat Rate Tax und keine Progression habe. Dadurch sei vor
allem der Mittelstand benachteiligt, der keine Prämienverbilligungen erhalte.
Finanzminister Maurer verwies indes auf die Ineffizienz der in der Motion
vorgeschlagenen Massnahme: Personen mit hohen Einkommen würden dadurch nur
minimal entlastet, hingegen kosteten die Abzüge den Staat fast eine halbe Million
Franken. Dennoch sprach sich der Rat mit 30 zu 13 Stimmen für die Motion Grin aus
und lehnte die Motion Lehmann, wie auch von der Kommission beantragt, ab (vgl.
hier). 5

Da eine parallele Behandlung der parlamentarischen Initiative Chiesa (svp, TI) für eine
Verdoppelung des Maximalabzugs für Krankenkassenprämien bei der direkten
Bundessteuer mit der bundesrätlichen Vorlage zur Motion Grin (svp, VD; Mo. 17.3171),
die dasselbe Anliegen verfolgte, nicht sinnvoll sei, sprach sich die SGK-SR mit 9 zu 3
Stimmen (bei 1 Enthaltung) gegen die parlamentarische Initiative aus. 6

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 17.01.2020
ANJA HEIDELBERGER

In der nationalrätlichen Debatte zur parlamentarischen Initiative Chiesa (svp, TI) für
eine Verdoppelung des Maximalabzugs für Krankenkassenprämien bei der direkten
Bundessteuer in der Wintersession 2020 wiesen die Kommissionssprechenden
Benjamin Roduit (mitte, VS) und Barbara Gysi (sp, SG) auf die weit fortgeschrittenen
Arbeiten zur Umsetzung der Motion Grin (svp, VD; Mo. 17.3171) hin. Um
Doppelspurigkeiten zu vermeiden, empfahl die Kommissionsmehrheit, der
parlamentarischen Initiative keine Folge zu geben. Mit 121 zu 60 Stimmen (bei 3
Enthaltungen) folgte der Nationalrat diesem Antrag und lehnte einen Minderheitsantrag
Aeschi (svp, ZG) auf Folgegeben ab. 7

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 14.12.2020
ANJA HEIDELBERGER

Mitte Juni 2021 präsentierte der Bundesrat seinen Entwurf zur Erhöhung des Abzugs
für die Krankenkassenprämien in Erfüllung der Motion Grin (svp, VD; Mo. 17.3171) und
schickte diesen bis Oktober 2021 in die Vernehmlassung. Neu soll der Steuerabzug bei
den direkten Bundessteuern bei Ehepaaren von CHF 3'500 auf CHF 6'000, bei
Einzelpersonen von CHF 1'700 auf CHF 3'000 und bei Kindern oder
unterstützungspflichtigen Personen von CHF 700 auf CHF 1'200 erhöht werden. Im
Gegenzug sollen nicht erwerbstätige Personen keine höheren Abzüge als erwerbstätige
Personen mehr geltend machen können – dennoch würden ihre Abzüge aufgrund der
Erhöhung des allgemeinen Abzugs im Vergleich zu bisher insgesamt ansteigen.
Gestrichen werden sollten auch die weiteren Abzüge (etwa von Prämien für die
überobligatorische Krankenpflegeversicherung und Lebensversicherungen), welche
bisher bis zum Maximalabzug der Prämien vorgenommen werden konnten. Letztere
Regelungen sollten auch für die Kantone gelten, während sie die Höhe der kantonalen
Abzüge auch weiterhin selber festlegen könnten. Damit erwartete der Bundesrat Kosten
von CHF 60 Mio. pro Jahr für die Kantone und von CHF 230 Mio. pro Jahr für den
Bund. 8

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 11.06.2021
ANJA HEIDELBERGER

Im September 2021 lehnte der Nationalrat eine Motion von Jean-Luc Addor (svp, VS;
Mo. 20.3039) und ein Postulat von Jean-Pierre Grin (svp, VD; Po. 19.4375) zur
Einführung eines Familienquotienten zur Beseitigung der Heiratsstrafe ab. Neu soll
folglich bei der direkten Bundessteuer ein Familienquotientensystem, das auf einer
Besteuerung nach Konsumeinheiten beruht, eingeführt respektive geprüft werden.
Dadurch würden die «Steuerpflichtigen mit Familienlasten gleichbehandelt»,
unabhängig ihres Zivilstandes, jedoch in Abhängigkeit des Einkommens und der
Familiengrösse, wie Addor erläuterte. Dieses Modell orientiere sich an der
wirtschaftlichen Leistungsfähigkeit, sei «neutral hinsichtlich der Verteilung der
Einkommen» und benachteilige das Zweiteinkommen weniger als verschiedene

MOTION
DATUM: 22.09.2021
ANJA HEIDELBERGER
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Alternativen. Der Bundesrat verwies auf seine Antwort auf eine Interpellation Addor (Ip.
19.3450) sowie auf die Auslegeordnung zur Ehe- und Familienbesteuerung, welche er im
Rahmen des Bundesratsgeschäfts für eine ausgewogene Paar- und
Familienbesteuerung bereits am Erarbeiten sei, und empfahl die Motion sowie das
Postulat zur Ablehnung. Mit 133 zu 52 Stimmen (Mo. 20.3039) respektive 122 zu 61
Stimmen (bei 2 Enthaltungen; Po. 19.4375) sprach sich der Nationalrat gegen die zwei
Vorstösse aus. 9

Wie die Standesinitiative des Kantons Genf (Kt.Iv. 20.321) verlangte eine
parlamentarische Initiative Grin (svp, VD), dass geschiedene oder getrennt lebende
Eltern die Unterhaltsbeiträge für ihre volljährigen Kinder in Ausbildung vom
steuerbaren Einkommen abziehen können. Heute sei dies nur bis zum Erreichen des
18. Lebensjahrs des Kindes möglich, was angesichts der gestiegenen Anteile finanziell
weiterhin abhängiger junger Erwachsener sowie Scheidungen geändert werden solle,
argumentierte der Initiant. 
Im August 2021 gab die WAK-NR dem Anliegen mit 13 zu 12 Stimmen knapp Folge, da ja
auch die Unterhaltspflicht der Eltern bis zum Ende der Ausbildung andauere. Ihre
Schwesterkommission erinnerte aber im März 2022 daran, dass verheiratete Paare
keine solchen Abzüge machen könnten, und lehnte deren Ausdehnung auf erwachsene
Kinder mit 6 zu 2 Stimmen (bei 3 Enthaltungen) ab. Folglich hatte sich die WAK-NR im
Juni 2022 nochmals mit der Initiative zu beschäftigen und liess sich diesmal
mehrheitlich von der ständerätlichen Argumentation überzeugen. Sie anerkannte die
Problematik der gestiegenen Unterhaltskosten für junge Erwachsene in Ausbildung,
scheute sich aber vor einer Verstärkung der Ungleichheit zwischen geschiedenen und
verheirateten Personen. Mit 13 zu 11 Stimmen (bei 1 Enthaltung) beantragte die
Kommission ihrem Rat, der parlamentarischen Initiative – sowie der Genfer
Standesinitiative, die sie gleichzeitig behandelte – keine Folge zu geben. 10

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 24.03.2022
ANJA HEIDELBERGER

Im Juni 2022 legte der Bundesrat die Botschaft zur Erhöhung der Abzüge für
Versicherungsprämien und Zinsen von Sparkapitalien im DBG in Erfüllung der Motion
Grin (svp, VD; Mo. 17.3171) vor. Die Krankenkassenabzüge im DBG seien bisher nur
entsprechend der Teuerung, nicht aber entsprechend des Prämienanstiegs erhöht
worden, hatte der Motionär argumentiert. Nun solle aber der «Belastung durch die
Prämien für die Krankenversicherung stärker Rechnung getragen werden» und folglich
der maximale Abzug für Alleinstehende von CHF 1'700 auf CHF 3'000, für Ehepaare von
CHF 3'500 auf CHF 6'000 und pro Kind von CHF 700 auf CHF 1'200 erhöht werden.
Diese Regelung hätte im Jahr 2022 zu Steuerausfällen von CHF 400 Mio. – grösstenteils
beim Bund, CHF 85 Mio. davon bei den Kantonen – geführt. 
Zuvor hatte der Bundesrat eine Vernehmlassung durchgeführt und dabei neben den
Forderungen der Motion Grin auch zusätzliche Änderungen des DBG vorgeschlagen,
etwa die Streichung möglicher Abzüge für Prämien für die überobligatorische
Krankenpflegeversicherung und für die Lebensversicherungen sowie für Zinsen auf
Sparkapitalien oder die Streichung des anderthalbfachen Abzugs für Personen ohne
Beiträge an die 1., 2. oder 3. Säule. Während die Kantone beide Alternativen
mehrheitlich guthiessen, stiessen sie bei den Parteien mehrheitlich auf Widerstand –
der Bundesrat entschied sich in der Folge, sie nicht in den Entwurf aufzunehmen.
Insgesamt sprachen sich 13 Kantone (AG, BL, GL, GR, LU, NW, OW, SG, SO, SZ, VS, ZG,
ZH) für die Vorlage aus, während ihr die Kantone Jura und Neuenburg, die SVP, die
FDP.Liberalen und die Mitte-Partei mit Vorbehalt zustimmten. Ablehnend äusserten
sich die übrigen Kantone, die SP, die Grünen und die GLP, sowie Economiesuisse, die
Gewerkschaften SGB und Travailsuisse zur Vorlage. Sie erachteten die Massnahme als
«reine Symptombekämpfung». 11

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 22.06.2022
ANJA HEIDELBERGER

In der Herbstsession 2022 behandelte der Nationalrat die parlamentarische Initiative
von Jean-Pierre Grin (svp, VD) für einen vollständigen Steuerabzug von
Unterhaltsbeiträgen für Über-18-Jährige erneut zusammen mit der Standesinitiative
des Kantons Genf, die ein ähnliches Anliegen verfolgte. Die Kommissionsmehrheit hatte
beide Initiativen zuvor zur Ablehnung empfohlen, weil dadurch die Ungleichbehandlung
von Verheirateten gegenüber Geschiedenen oder getrennt Lebenden verstärkt würden
– diese könnten keine entsprechenden Abzüge machen. Diese Abzüge würden zudem in
die Berechnung der Kinderalimente fliessen und diese folglich erhöhen. Schliesslich
hätte dies Mindereinnahmen bei Bund und Kantonen zur Folge. Eine
Kommissionsminderheit Burgherr (svp, AG) beantragte hingegen Folgegeben. So sei

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
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nicht klar, wieso ein solcher Abzug für Kinder bis 18 Jahre möglich sei, anschliessend
aber nicht mehr. Zu Mindereinnahmen komme es nicht, da die Person, welche die
Alimente empfängt, diese ja ebenfalls besteuern müsse. Die Gleichbehandlung der
Verheirateten könne etwa durch eine Anpassung der Kinderabzüge, welche
geschiedene oder getrennt lebende Personen zweimal abziehen dürfen, verbessert
werden. Mit 100 zu 79 Stimmen (bei 4 Enthaltungen) sprach sich der Nationalrat gegen
Folgegeben aus. Die befürwortenden Stimmen stammten von den (fast) geschlossen
stimmenden SVP- und FDP.Liberalen-Fraktionen sowie von einer Minderheit der Mitte-
Fraktion. 12

In der Herbstsession 2022 behandelte der Nationalrat die Standesinitiative des Kantons
Genf für einen Steuerabzug für Unterhaltsbeiträge an erwachsene Kinder erneut
zusammen mit der parlamentarischen Initiative von Jean-Pierre Grin (svp, VD; Pa.Iv.
21.424), die ein ähnliches Anliegen beinhaltete. Die Kommissionsmehrheit hatte beide
Initiativen zuvor zur Ablehnung empfohlen, weil dadurch die Ungleichbehandlung von
Verheirateten gegenüber Geschiedenen oder getrennt Lebenden verstärkt würden, die
keine entsprechenden Abzüge machen könnten. Diese Abzüge würden zudem in die
Berechnung der Kinderalimente einfliessen und diese folglich erhöhen. Schliesslich
hätte dies Mindereinnahmen bei Bund und Kantonen zur Folge. Im Gegensatz zur
parlamentarischen Initiative lag zur Standesinitiative kein Minderheitsantrag vor, so
dass dieser stillschweigend keine Folge gegeben wurde. 13

STANDESINITIATIVE
DATUM: 21.09.2022
ANJA HEIDELBERGER

In der Wintersession 2022 stand im Ständerat eine Erhöhung der Abzüge für
Krankenversicherungsprämien und Zinsen von Sparkapitalien im DBG zur Debatte. Die
Kommissionsmehrheit beantragte mit 6 zu 5 Stimmen bei 1 Enthaltung, nicht auf den
auf eine Motion Grin (svp, VD; Mo. 17.3171) zurückgehenden Entwurf einzutreten. Als
Grund gab sie an, dass die sich «verschlechternde[...] Situation des
Bundesfinanzhaushalts» zusätzliche Senkungen der Steuereinnahmen in der Höhe von
jährlich CHF 315 Mio. beim Bund und CHF 85 Mio. bei den Kantonen nicht zulasse, wie
Kommissionssprecher Hegglin (mitte, ZG) erläuterte. Dies hatte zuvor auch die FK-SR in
einem Mitbericht befunden. Zwar sei man sich der grossen Belastung durch die
Krankenkassenprämien bewusst, das Problem müsse aber durch gesundheitspolitische
Beschlüsse gelöst werden, nicht durch Steuerabzüge. Minderheitensprecher Germann
(svp, SH) wollte mit dem Antrag auf Eintreten «einen Teil der Glaubwürdigkeit [des]
Vorgehens im Rat» retten, nachdem man die Motion Grin zuvor überwiesen hatte. Mit
Nichteintreten breche man ein Versprechen, kritisierte er. Trotz stark gestiegener
Prämien seien die Krankenkassenabzüge bisher aufgrund der kalten Progression nur
leicht angepasst worden. Die in der Vernehmlassung geäusserten Vorbehalte gegen die
Vorlage könnten nach Eintreten angegangen werden, zum Beispiel könne man den
Abzug gegenüber dem bundesrätlichen Vorschlag reduzieren. Verschiedene
Sprechende hielten in der Folge dagegen und verwiesen auch auf den
Nichteintretensentscheid des Ständerates auf den Gegenvorschlag zur Prämien-
Entlastungs-Initiative, weshalb es nur konsequent sei, nun auch auf diesen Entwurf
nicht einzutreten. Mit 32 zu 11 Stimmen sprach sich der Ständerat in der Folge gegen
Eintreten aus.

Im März 2023 entschied sich der Ständerat überdies stillschweigend auf Antrag seiner
Kommission, die dem Gesetzesentwurf zugrunde liegende Motion Grin
abzuschreiben. 14

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 08.12.2022
ANJA HEIDELBERGER

Nach dem Ständerat entschied sich in der Herbstsession 2023 auch der Nationalrat,
nicht auf die Erhöhung der Abzüge für Krankenversicherungsprämien und Zinsen von
Sparkapitalien im DBG einzutreten. Samuel Bendahan (sp, VD) und Kathrin Bertschy
(glp, BE) begründeten den entsprechenden Antrag der WAK-NR mit den Steuerausfällen
bei Bund und Kantonen in der Höhe von CHF 400 Mio. jährlich sowie mit der einseitigen
Entlastung der einkommensstärkeren Haushalte. Minderheitensprecher Thomas Aeschi
(svp, ZG) warb noch einmal für die Entlastung der Haushalte und störte sich
insbesondere an dem voraussichtlichen Meinungswandel der Mitte-Partei, welche die
Motion Grin (svp, VD; Mo. 17.3171) ursprünglich unterstützt hatte, sich nun aber gegen
den Bundesratsentwurf aussprechen wolle. Markus Ritter (mitte, SG) meldete sich für
die angesprochene Partei zu Wort und ergänzte die bereits vorgebrachten Argumente
um die Sorge, dass bei einer Reduktion der Steuereinnahmen die schwach gebundenen
Ausgaben – also neben Landwirtschaft auch Armee, Bildung und Entwicklungshilfe –
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noch stärker unter Druck geraten würden. Nach hitzigen weiteren Diskussionen – unter
anderem warf Thomas Aeschi den anderen Parteien vor, zwar genügend Geld für das
Asylwesen zu haben, nicht aber für den Schweizer Mittelstand – sprach sich der
Nationalrat mit 103 zu 72 Stimmen (bei 8 Enthaltungen) gegen Eintreten aus, womit der
Entwurf erledigt war. Für Eintreten votierten die SVP- und die FDP.Liberalen-
Fraktionen sowie ein Mitglied der Mitte-Fraktion. 15

Nachdem sich der Ständerat in der Wintersession 2022 und der Nationalrat in der
Herbstsession 2023 dagegen ausgesprochen hatten, auf den Entwurf des Bundesrates
zur Umsetzung der Motion Grin (svp, VD) für eine Erhöhung der Pauschalabzüge bei der
direkten Bundessteuer zum Ausgleich der Explosion der Krankenkassenprämien
einzutreten, schrieben die Räte die Motion stillschweigend ab. 16

MOTION
DATUM: 19.09.2023
ANJA HEIDELBERGER

Voranschlag

Einen Tag nach dem Ständerat machte sich auch der Nationalrat an die Beratung des
Voranschlags der Eidgenossenschaft 2022 mit integriertem Aufgaben- und Finanzplan
2023-2025. Sarah Wyss (sp, BS) und Daniel Brélaz (gp, VD) präsentierten dem Rat das
Budget aus Sicht der Mehrheit der FK-NR: Der Bundesrat habe ordentliche Ausgaben in
der Höhe von 77.7 Mrd. und ausserordentliche Ausgaben von CHF 3.0 Mrd. vorgesehen.
Bei ordentlichen Einnahmen von CHF 77.1 Mrd. und ausserordentlichen Einnahmen von
CHF 1.5 Mrd. bleibe damit aufgrund der Schuldenbremse ein struktureller Überschuss
und somit ein Handlungsspielraum von CHF 44 Mio. Die Kommissionsmehrheit plane
«kleinere Adjustierungen» mit Mehrausgaben von CHF 273 Mio. Bei 12
Mehrheitsanträgen zur Schaffung von Differenzen zum Ständerat lagen der grossen
Kammer in der Folge auch etwa 40 Minderheitsanträge vor, grösstenteils von der SVP-
oder der SP- und der Grünen-Fraktion. Differenzen zum Erstrat schuf der Nationalrat
dabei jedoch nur wenige, zeigte sich dabei aber mehrheitlich grosszügiger als der
Erstrat. 

In der Eintretensdebatte hoben die Fraktionssprecherinnen und -sprecher erneut die
spezielle Situation aufgrund der noch immer nicht ganz überstandenen Corona-
Pandemie hervor, beurteilten diese aber sehr unterschiedlich. So sprach etwa Lars
Guggisberg (svp, BE) von einer «düsteren» Situation aufgrund des grossen Anstiegs der
Nettoschulden, während FDP-Sprecher Alex Farinelli (fdp, TI) zwar das Defizit beklagte,
aber auch den langfristigen Nutzen der entsprechenden Ausgaben hervorhob.
Optimistischer zeigten sich die übrigen Kommissionssprechenden. Michel Matter (glp,
GE) schätzte etwa die Situation der Schweiz als «solide» ein, Alois Gmür (mitte, SZ)
zeigte sich erfreut über die insgesamt gute Situation der Schweizer Wirtschaft, verwies
jedoch auch auf die noch immer stark leidenden Branchen. Ursula Schneider Schüttel
(sp, FR) und Felix Wettstein (gp, SO) strichen schliesslich die im Vergleich zum Ausland
«gute Schuldensituation» (Schneider Schüttel) heraus. Finanzminister Maurer bat den
Rat im Hinblick auf den härter werdenden «internationale[n] Konkurrenz- und
Verdrängungskampf» um Zurückhaltung bei zusätzlichen Ausgaben. 

Mit den mahnenden Worten des Finanzministers in den Ohren startete der Nationalrat
in die Detailberatung von Block 1 zu Beziehungen zum Ausland und zur Migration. Hier
schuf er zwei Differenzen zum Ständerat: So wollte die Kommissionsmehrheit den
Kredit zuhanden des SECO für Darlehen und Beteiligungen an Entwicklungsländer
gegenüber dem bundesrätlichen Vorschlag um CHF 10 Mio. erhöhen und damit die
Reduktion gegenüber dem Vorjahr rückgängig machen. Der Bundesrat habe bei der
Sifem, der Entwicklungsfinanzierungsgesellschaft des Bundes, bereits 2020 CHF 10 Mio.
zusätzlich zur Milderung der Corona-Probleme eingeschossen – diese sollen nun
kompensiert werden, erklärte Minderheitensprecher Egger (svp, SG), der den
Kürzungsantrag vertrat, die Differenz zum Vorjahr. Da dieser Nachtragskredit damals
aber vollständig kompensiert worden sei, erachtete die Kommissionsmehrheit diese
Kürzung nicht als angebracht und setzte sich im Rat mit 107 zu 74 Stimmen (bei 4
Enthaltungen) durch. Ohne Minderheitsantrag erhöhte der Nationalrat zudem auf
Antrag seiner Kommission den Sollwert für die Mindestanzahl Freihandelsabkommen für
die Finanzplanjahre 2024 und 2025. Der Bundesrat hatte hier für die Finanzplanjahre
jeweils 34 Freihandelsabkommen vorgesehen, die Kommission erhöhte diese Zahl auf
35 (2024) respektive 36 (2025). 
Im Vorfeld der Budgetdebatte hatte der Vorschlag der APK-NR, dass die Schweiz eine
dritte Kohäsionsmilliarde sprechen und sich damit quasi eine Beteiligung an
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verschiedenen Projekten, unter anderem an Horizon, erkaufen könne, für mediale
Aufmerksamkeit gesorgt. Auf Antrag der APK-NR beantragte die Mehrheit der FK-NR
nun dem Nationalrat, eine dritte Beteiligung der Schweiz an der Erweiterung der EU
2019-2024 in der Höhe von CHF 953.1 Mio. freizugeben, diese aber von einer bis Ende
Juni 2022 unterzeichneten Assoziierungsvereinbarungen zwischen der Schweiz und der
Europäischen Union zur Teilnahme an verschiedenen laufenden EU-Programmen
abhängig zu machen. Eine Minderheit Guggisberg beantragte in Übereinstimmung mit
dem Bundesrat die Streichung dieses zusätzlichen Kreditpostens. Finanzminister
Maurer bat den Rat eindringlich darum, darauf zu verzichten, da man sich «mit einer
solchen Aufstockung in Brüssel eher blamieren würde […]. Die Erwartungen in Brüssel
sind völlig anderer Natur; sie bestehen nicht darin, dass wir hier einfach etwas
bezahlen, und dann läuft alles.» Mit 93 zu 84 Stimmen (bei 6 Enthaltungen) folgte der
Nationalrat der Minderheit. Die (fast) geschlossen stimmenden Fraktionen der SVP und
der FDP.Liberalen sowie die Mehrheit der Mitte-Fraktion setzten sich in dieser Frage
durch. 
Ansonsten lagen in diesem Block verschiedene Minderheitenanträge von linker und
rechter Ratsseite für Aufstockungen und Kürzungen vor, die jedoch allesamt erfolglos
blieben, etwa eine Aufstockung des Budgets des EDA für humanitäre Aktionen
zugunsten des Engagements in Afghanistan und den umliegenden Ländern (Minderheit
Friedl: sp, SG), eine Erhöhung des Kredits für zivile Konfliktbearbeitung und
Menschenrechte (Minderheit Badertscher: gp, BE) und einen erneuten Beitrag von CHF
300'000 an den Access to Tools Accelerator (Minderheit Friedl) sowie auf der anderen
Seite eine Reduktion der Beiträge an multilaterale Organisationen, an die
Entwicklungszusammenarbeit und an die Länder des Ostens (Minderheiten Grin: svp,
VD). 

Im zweiten Block zu den Themen «Kultur, Bildung, Forschung und Sport» schuf der
Nationalrat keine Differenzen zum Erstrat. Er folgte dem Ständerat bei seiner
Aufstockung des Kredits für Sportverbände und andere Organisationen um CHF
660'000, mit der – wie in den Planungsgrössen vermerkt wurde – eine unabhängige
nationale Anlauf- und Meldestelle für Misshandlungen im Schweizer Sport geschaffen
werden sollte. Eine Minderheit Sollberger (svp, BL) unterlag mit ihrem Antrag auf
Streichung der Aufstockung mit 112 zu 69 Stimmen (bei 4 Enthaltungen). Auch die vom
Ständerat vorgenommenen Aufstockungen beim Bundesamt für Meteorologie und
Klimatologie hiess der Nationalrat entgegen zweier Minderheitsanträge Egger deutlich
gut (129 zu 55 Stimmen bei 1 Enthaltung respektive 129 zu 56 Stimmen). Abgelehnt
wurden in der Folge auch verschiedene Streichungsanträge Nicolet (svp, VD), Schilliger
(fdp, LU) und Sollberger bei den Covid-19-Leistungsvereinbarungen zur Kultur, bei der
Covid-19-Soforthilfe für Kulturschaffende und Kulturvereine im Laienbereich sowie bei
den Covid-19-Finanzhilfen. 

Verschiedene Differenzen zum Erstrat entstanden hingegen im dritten Block zur
sozialen Wohlfahrt und Gesundheit. So erhöhte der Nationalrat auf Antrag der
Kommissionsmehrheit die Gelder für die Familienorganisationen bei den Krediten des
BSV, die Finanzhilfen unter anderem zur Elternbildung oder zur familienergänzenden
Kinderbetreuung beinhalten, im Voranschlags- und den Finanzplanjahren um CHF 1 Mio.
Der Bundesrat und eine Minderheit Guggisberg hatten die Ablehnung der Aufstockung
beantragt, zumal für eine solche Unterstützung auch institutionelle Voraussetzungen
geschaffen werden müssten. Auch den Kredit für den Kinderschutz und die
Kinderrechte erhöhte die grosse Kammer um CHF 390'000, um damit die
privatrechtliche Stiftung «Ombudsstelle Kinderrechte Schweiz» zu finanzieren, deren
Schaffung eine angenommene Motion Noser (fdp, ZH; Mo. 19.3633) verlangt hatte. Der
Bundesrat hatte sich gegen diese Aufstockung gestellt, zumal die rechtliche Grundlage
für diesen Kredit noch nicht bestehe. «Wir können ja nicht Gelder einsetzen, wenn wir
dafür keine legale Grundlage haben», betonte Finanzminister Maurer.
Kommissionssprecher Brélaz argumentierte hingegen, man können nicht «tout
contrôler pendant deux-trois ans», bevor man damit beginnt, die Gelder einzusetzen. 
Abgelehnt wurden in diesem Block Anträge auf Kreditkürzungen bei der Gleichstellung
von Frau und Mann, die eine Minderheit Sollberger beantragt hatte. Eine Plafonierung
gegenüber dem Vorjahr hätte gemäss Sollberger «keinen Einfluss auf weniger oder
mehr Gleichstellung». Ebenfalls erfolglos blieb ein Antrag Glarner (svp, AG) auf
Streichung des Beitrags an ein spezifisches Projekt des Vereins Netzcourage sowie ein
Minderheitsantrag Nicolet zur Änderung der Planungsgrössen zur Bundesfinanzierung
der Covid-19-Tests: Diese sollte nur solange gewährt werden, wie die Covid-19-
Zertifikatspflicht gilt. Auch ein Minderheitsantrag Schilliger, der die Leistungen des
Erwerbsersatzes mit Verweis auf die vierte Revision des Covid-19-Gesetzes nur bis
Ende Juni 2022 gewähren und die Covid-19-Situation anschliessend neu beurteilt
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wissen wollte, fand keine Mehrheit. 

Auch im vierten Block zu Landwirtschaft, Tourismus und Steuern wich der Nationalrat
in einem Punkt von den Entscheiden des Ständerates ab: Bei der Nachmeldung für ein
Tourismus-Recovery-Programm von CHF 17 Mio. wollte die Kommission die Gelder zu je
50 Prozent für Marketingkampagnen von Schweiz Tourismus und für
Entlastungszahlungen an touristische Partnerorganisationen verwenden. Der Bundesrat
und der Ständerat hatten keine entsprechenden Einschränkungen vorgenommen,
weshalb gemäss den beiden Kommissionssprechenden wie üblich zwei Drittel in die
gesamtschweizerischen Marketingkampagnen fliessen würden. Jedoch sei eine
Werbekampagne in Südafrika momentan – auch aus ökologischer Sicht – nicht
«unbedingt gerade unser Hauptziel», betonte Kommissionssprecherin Wyss.
Stillschweigend stimmte der Nationalrat diesem Antrag seiner Kommission zu. 
Hingegen folgte der Nationalrat dem Ständerat in diesem Block bei der Erhöhung der
Zulagen für die Milchwirtschaft und den Beihilfen für den Pflanzenbau. Eine Minderheit
Munz (sp, SH) hatte beantragt, auf erstere Erhöhung zu verzichten und dem Bundesrat
zu folgen. Der Bundesrat wolle die Verkehrsmilchzulage erhöhen, aber die
Verkäsungszulage senken, da Letztere aufgrund von Fehlanreizen zu einer zu grossen
Menge Käse von geringer Qualität führe. Die von der Kommission beantragte Erhöhung
zugunsten der Verkäsungszulage würde folglich die bisherige Marktverzerrung noch
zementieren. Finanzminister Maurer wies überdies darauf hin, dass man entsprechende
Erhöhungen – falls nötig – lieber erst mit den Nachtragskrediten vorlegen würde, wenn
man die dazugehörigen Zahlen kenne. Mit 105 zu 61 Stimmen (bei 20 Enthaltungen)
sprach sich der Nationalrat jedoch für die Erhöhung aus. Die ablehnenden Stimmen
stammten grösstenteils von der SP-, einer Mehrheit der GLP- und einer Minderheit der
FDP.Liberalen-Fraktion, die Enthaltungen grösstenteils von der Grünen-Fraktion. 
Auch in diesem Block blieben zwei Minderheitsanträge erfolglos: Eine Minderheit I
Fischer (glp, LU) und eine Minderheit II Gysi (sp, SG) unterlagen mit Anträgen auf
Erhöhungen bei der direkten Bundessteuer respektive bei der Mehrwertsteuer, beim
Globalbudget der ESTV sowie in den Finanzplanjahren. Die zusätzlichen Mittel sollten
zur Schaffung von je fünf zusätzlichen Steuerkontrollstellen und somit zur Erhöhung des
Steuerertrags eingesetzt werden und sich so mittelfristig quasi selbst finanzieren. 

Im fünften Block zu Verkehr, Umwelt, Energie und Raumplanung entschied sich der
Nationalrat bezüglich zweier Punkte zum Bundesamt für Energie anders als der
Ständerat. Letzterer hatte den Kredit für das Globalbudget des BFE sowie für das
Programm EnergieSchweiz gegenüber dem bundesrätlichen Entwurf erhöht. Die
Mehrheit der FK-NR beantragte nun bei beiden Kreditposten eine zusätzliche Erhöhung
um CHF 2.9 respektive CHF 8.3 Mio., wobei die zusätzlichen Gelder beim Globalbudget
zur Finanzierung des durch die Erhöhung beim Programm EnergieSchweiz begründeten
Aufwands eingesetzt werden sollten. Damit wollte die Kommission gemäss ihrem
Sprecher Brélaz in den wenigen Bereichen, in denen die Finanzierung entsprechender
Projekte über das Bundesbudget läuft, nach der Ablehnung des CO2-Gesetzes erste
Massnahmen zum Klimaschutz treffen. Eine Minderheit Egger sprach sich gegen die
Erhöhung aus, zumal im Energiebereich zuerst die Problematik der
Stromversorgungslücke gelöst werden müsse. Finanzminister Maurer wehrte sich vor
allem dagegen, nach der Ablehnung des CO2-Gesetzes einzelne Punkte «quasi durch
die Hintertüre einfach wieder aufs Tapet» zu bringen. Mit 115 zu 67 Stimmen (bei 4
Enthaltungen) hiess der Nationalrat die Erhöhung jedoch gut, abgelehnt wurde sie von
einer Mehrheit der SVP-, der Hälfte der Mitte- und einer Minderheit der FDP.Liberalen-
Fraktion.
Erhöht gegenüber dem bundesrätlichen Antrag wurde auch der Kredit für das
Globalbudget des ARE. Hier hatte der Ständerat zuvor entschieden, CHF 100'000 mehr
für das Projekt Swiss Triple Impact, ein Förderprogramm zur Erreichung von
nachhaltigen Entwicklungszielen, einzusetzen, und der Nationalrat folgte ihm mit 115 zu
69 Stimmen (bei 1 Enthaltung). Der Finanzminister hatte die Erhöhung bei einem Sach-
und Betriebsaufwand des ARE von CHF 9 Mio. als unnötig erachtet. Auch bei der
Aufstockung der Einlage des BIF folgte der Nationalrat seinem Schwesterrat: Hier soll
der Maximalbetrag und somit zusätzlich CHF 233 Mio. eingestellt werden, um
sicherzustellen, dass auch zukünftig genügend Geld für den Bahnverkehr vorhanden ist,
betonte Kommissionssprecherin Wyss. Dies erachteten der Bundesrat und eine
Minderheit Schilliger als nicht notwendig, da der Fonds genügend stark geäufnet sei. Mit
125 zu 59 Stimmen (bei 2 Enthaltungen) folgte der Nationalrat jedoch der kleinen
Kammer. 
Abgelehnt wurden hingegen ein Kürzungsvorschlag einer Minderheit Egger bei den
Umweltschutzmassnahmen des BAZL – Egger hatte argumentiert, die Erhöhung beruhe
lediglich auf der Vermutung des BAZL, dass es zukünftig mehr Umweltschutzgesuche
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geben könne – sowie ein Einzelantrag Rüegger (svp, OW) zur Aufstockung des Kredits
des BAFU um CHF 6 Mio., mit der nach der Ablehnung des revidierten Jagdgesetzes die
durch Wölfe verursachten Schäden abgegolten und der zusätzliche Aufwand
entschädigt werden sollten.

Im sechsten Block zum Themenbereichen Eigenaufwand und Schuldenbremse schlug
eine Kommissionsmehrheit in Übereinstimmung mit dem Ständerat vor, verschiedene
Kredite beim Bundesamt für Verkehr ausserordentlich zu verbuchen, um so die zuvor
vorgenommene Erhöhung der BIF-Einlage finanzieren zu können. Anders als der
Ständerat beabsichtigte die Mehrheit der FK-NR zudem, eine Nachmeldung des
Bundesrates im Bereich Covid-19-Arzneimittel und -Impfleistungen in der Höhe von
CHF 57 Mio. ausserordentlich zu verbuchen – da man noch zusätzliche Ausgaben
beschlossen habe, könne nur so die Schuldenbremse eingehalten werden, begründete
Kommissionssprecher Brélaz den Vorschlag. Eine Minderheit Schwander (svp, SZ)
wehrte sich gegen diese Umbuchungen, da sie gegen die Schuldenbremse und das
Finanzhaushaltsgesetz verstossen würden. Diese Meinung teilte auch der
Finanzminister, ihm ging das Parlament «mit [seiner] Interpretation [des FHG] hier zu
weit», auch wenn die Interpretation der Gesetze keine exakte Wissenschaft sei. Der
Nationalrat stimmte den Umbuchungen jedoch mit 133 zu 50 Stimmen respektive 133 zu
49 Stimmen zu. 
Eine weitere Differenz schuf der Nationalrat stillschweigend bezüglich der
Planungsgrössen beim VBS: Dort soll eine neue Planungsgrösse dafür sorgen, dass die
Bruttomietkosten ab 2025 um 2 Prozent gesenkt und damit gemäss
Kommissionssprecherin Wyss CHF 400 Mio. jährlich «freigespielt» werden sollen. 
Erfolglos blieben die Minderheitsanträge Sollberger und Strupler (svp, TG), welche die
Kredite für das Bundespersonal gegenüber dem bundesrätlichen Vorschlag um CHF 1.8
Mio. (2022, Minderheit Sollberger) respektive um CHF 10.9 Mio. (2023), CHF 117 Mio.
(2024) und CHF 265 Mio. (2025, alle Minderheit Strupler) reduzieren wollten. Damit
hätte auf zusätzliche Stellen für die Strategie Social Media/Digitalisierung verzichtet
(Sollberger) respektive «das ungebremste Personalwachstum beim Bund» gebremst
werden (Strupler) sollen. Zuvor hatte bereits der Ständerat die Ausgaben im
Voranschlags- und den Finanzplanjahren um CHF 21 Mio. reduziert. Mit 131 zu 52
Stimmen respektive 133 zu 50 Stimmen lehnte der Nationalrat die beiden Anträge ab,
folgte damit dem Bundesrat und schuf eine weitere Differenz zum Erstrat. Erfolglos
blieb auch ein Kürzungsantrag Egger beim Ressourcenpool des Generalsekretariats
UVEK. 

Mit der Bereinigung des Entwurfs, bei welcher der Nationalrat seiner Kommission in fast
allen Punkten gefolgt war, hatte der Nationalrat den Ausgabenüberschuss von CHF 2.08
Mrd. (Bundesrat) respektive CHF 2.32 Mrd. (Ständerat) auf CHF 2.36 Mrd. erhöht –
durch die Umbuchung einzelner zusätzlicher Ausgaben auf das Amortisationskonto
(ausserordentliche Ausgaben Bundesrat: CHF 3.03 Mrd., Ständerat: CHF 3.25 Mrd.,
Nationalrat: CHF 3.30 Mrd.) konnte die Schuldenbremse jedoch eingehalten werden.
Mit 130 zu 44 Stimmen (bei 7 Enthaltungen) nahm der Nationalrat den Voranschlag 2022
an. Die ablehnenden Stimmen stammten von Mitgliedern der SVP-Fraktion und von
Stefania Prezioso (egsols, GE), die Enthaltungen ausschliesslich von Mitgliedern der
SVP-Fraktion. Letztere sprachen sich teilweise auch gegen die übrigen
Bundesbeschlüsse aus, dennoch nahm der Nationalrat den Bundesbeschluss Ib über die
Planungsgrössen im Voranschlag für das Jahr 2022, den Bundesbeschluss III über die
Entnahmen aus dem Bahninfrastrukturfonds für das Jahr 2022 und den
Bundesbeschluss IV über die Entnahmen aus dem Nationalstrassen- und
Agglomerationsverkehrsfonds für das Jahr 2022 jeweils deutlich an. 17
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Sozialpolitik

Sozialversicherungen

Krankenversicherung

Zusammen mit der Motion Grin (svp, VD; Mo. 17.3171) behandelte der Ständerat in der
Frühjahrssession 2019 die Motion Lehmann (cvp, BS), mit der er Krankenkassenprämien
gemäss KVG steuerlich abzugsfähig machen wollte. Mit 8 zu 4 Stimmen hatte die SGK-
SR die Motion Lehmann im Januar 2019 zur Ablehnung empfohlen. Zwar befürwortete
die Kommission eine Erhöhung der Pauschalabzüge, da die Krankenkassenprämien zu
den unvermeidlichen Lebenshaltungskosten gehörten. Die Abstufung der Abzüge, wie
sie die Motion Lehmann vorsah, würde jedoch das Steuersystem verkomplizieren.
Stattdessen sprach sich die Kommission mit 9 zu 3 Stimmen für die Motion Grin aus.
Nach ausführlicher Plenumsdebatte zur Frage, ob eine Abstufung der Abzüge nach
Einkommen gerecht sei, lehnte der Ständerat die Motion Lehmann in der
Frühjahrssession 2019 stillschweigend ab und sprach sich mit 30 zu 13 Stimmen für die
Motion Grin aus. 18

MOTION
DATUM: 06.03.2019
ANJA HEIDELBERGER

In der Herbstsession 2022 führten National- und Ständerat eine ausserordentliche
Session zum Thema «Kaufkraft» (22.9013) durch, in der sie verschiedene Vorstösse
diskutierten, die auf eine finanzielle Entlastung der Bürgerinnen und Bürger abzielten,
um der steigenden Teuerung, insbesondere im Bereich Energie, zu begegnen. Eine
Gruppe von Unterstützungsvorschlägen betraf die Krankenkassenprämien.
So forderten die SP-Fraktion im Nationalrat (Mo. 22.3793) sowie Marina Carobbio
Guscetti (sp, TI; Mo. 22.3802) und Isabelle Chassot (mitte, FR; Mo. 22.3801) im
Ständerat eine Erhöhung des Bundesbeitrags an die individuelle Prämienverbilligung für
das Jahr 2023 um 30 Prozent. Da für das Jahr 2023 ein Prämienschock drohe, müssten
Haushalte mit tiefen und mittleren Einkommen auf diese Weise entlastet werden, so die
Begründung für die Forderungen. Der Bundesrat erläuterte, dass der Bundesbeitrag an
die Prämienverbilligung 7.5 Prozent der Bruttokosten der OKP entspreche und somit
zusammen mit den Prämien ansteige. Folglich sei keine zusätzliche Erhöhung des
Beitrags nötig. Um zu verhindern, dass die Kantone ihre eigenen Anteile an die
Prämienverbilligungen weiter reduzieren, verwies der Bundesrat auf seinen indirekten
Gegenvorschlag zur Prämien-Entlastungs-Initiative. Während der Nationalrat die Motion
der SP-Fraktion mit 97 zu 95 Stimmen (bei 2 Enthaltungen) annahm, wies der Ständerat
die beiden Motionen aufgrund eines Ordnungsantrags Juillard (mitte, JU) der
Kommission zur Vorberatung zu.
Einen anderen Lösungsweg bezüglich der hohen Krankenkassenprämien schlugen
Thomas de Courten (svp, BL; Mo. 22.3816) im Nationalrat und Marco Chiesa (svp, TI; Mo.
22.3863) im Ständerat vor: Sie verlangten, dass die Krankenkassenprämien zukünftig
vollständig von den Bundessteuern abgezogen werden können, wie dies bereits in
einigen früheren Vorstössen verlangt worden war. Damit sollen «jene Personen
[entlastet werden], die ihre Krankenkassenprämien noch aus dem eigenen
Portemonnaie bezahlen». Der Bundesrat verwies in seiner Antwort auf seine Umsetzung
der Motion Grin (svp, VD; Mo. 17.3171), mit welcher der steuerliche Abzug der
Krankenkassenprämien bereits erhöht werden soll. Damit werde ein Teil der
Forderungen der Motionen de Courten und Chiesa umgesetzt, ein vollständiger Abzug
hätte jedoch zu hohe Steuerausfälle zur Folge – insbesondere auch im Hinblick auf die
von den Motionären ausgeführten, für den Bund zukünftig zusätzlich anfallenden
Kosten. Mit 142 zu 53 Stimmen respektive 36 zu 5 Stimmen (bei 1 Enthaltung) lehnten
beide Räte die Motionen ab, wobei sie nur bei Mitgliedern der SVP-Fraktion auf
Zustimmung stiessen. 19

MOTION
DATUM: 21.09.2022
ANJA HEIDELBERGER

1) Communiqué de presse CPE-CE du 3.9.2018
2) BO CN, 2018, p. 101 ss.; Communiqué de presse CPE-CE du 3.9.2018
3) BO CE, 2018, p. 754 ss.; Rapport CPE-CE du 3.9.2018
4) AB NR, 2018, S. 216; NZZ, 7.3.18
5) AB SR, 2019, S. 42 ff.; Bericht WAK-SR vom 14.1.19
6) Medienmitteilung WAK-SR vom 17.1.20
7) AB NR, 2020, S. 2533 f.
8) Erläuternder Bericht zur Änderung des DBG vom 11.6.21; Medienmitteilung BR vom 11.6.21; Vorentwurf zur Änderung des
DBG vom 11.6.21
9) AB NR, 2021, S. 1825; AB NR, 2021, S. 1834 f.
10) Bericht WAK-NR vom 20.6.22; Medienmitteilung WAK-NR vom 18.8.21; Medienmitteilung WAK-SR vom 25.3.22
11) BBl 2022 1722; Ergebnisbericht zur Vernehmlassung vom 27.4.22; Erläuternder Bericht zur Vernehmlassung vom 11.6.21
12) AB NR, 2022, S. 1623 f.
13) AB NR, 2022, S. 1623 f.
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14) AB SR, 2022, S. 1211 ff.; AB SR, 2023, S. 273
15) AB NR, 2023, S. 1731 ff.
16) AB NR, 2023, S. 1731 ff.; AB SR, 2022, S. 1211 ff.
17) AB NR, 2021, S. 2214 ff. ; AB NR, 2021, S. 2226 ff.; AB NR, 2021, S. 2250 ff.; AB NR, 2021, S. 2255 ff.
18) AB SR, 2019, S. 42 ff.; Bericht WAK-SR vom 14.1.19
19) AB NR, 2022, S. 1575 ff. (22.9013); AB NR, 2022, S. 1585 (22.3793); AB NR, 2022, S. 1586 (22.3816); AB SR, 2022, S. 903 ff.
(22.9013); AB SR, 2022, S. 915 (22.3863); AB SR, 2022, S. 916 f. (22.3802); AB SR, 2022, S. 917 (22.3801)
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